
Henri de Castries, PDG d’AXA et Président du Jury
« Dans ce siècle, nul ne pourra réussir sans embarquer l'adhésion des collaborateurs

tout en intégrant la mutation numérique. »

Bruno Mettling, Directeur Général Adjoint Ressources Humaines Orange
« Le management digital comme le management aujourd’hui repose sur quelques invariants :

l’humain qui reste au cœur, le sens de la performance économique et bien sûr l’équilibre entre les deux. »

Le Trophée qui récompense le métier de manager
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Félicitations à l’équipe de LA POSTE DO2P, lauréat Espoir du Management 2015
et les nominés Atos, Edenred, OCTO Technology

Pour participer à la prochaine édition, déposez votre candidature sur www.lesespoirsdumanagement.com

Valérie de Senneville
vsenneville@lesechos.fr

I l est des coïncidences curieuses.
A une semaine d’intervalle, deux
rapports viennent de sortir sur la
sécurité juridique en France. Le

premier, « Sécurité juridique et initiative
économique », est l’aboutissement d’un
groupe de travail du Club des juristes,
présidé par Henri de Castries, président-
directeur général d’AXA, et Nicolas
Molfessis, professeur à l’université Pan-
théon-Assas et secrétaire général du
Club des juristes. Le second rapport est
un « Index de la sécurité juridique »
élaboré par la Fondation pour le droit

continental, présidée par Jean-François
Dubos (ancien président du directoire de
Vivendi). L’index est issu d’un travail sur
deux ans dirigé par Bruno Deffains et
Catherine Kessedjian, tous deux profes-
seurs de droit à l’université Panthéon-
Assas. Voilà pour le casting. A chaque
fois, un même attelage d’hommes d’affai-
res en vue et d’éminents professeurs de
droit… Signe que l’insécurité juridique
est sortie du milieu des seuls juristes et
que le droit des affaires s’analyse comme
un vecteur majeur de la croissance éco-
nomique.

Vers une culture de l’expertise
économique ?
Un exemple : l’OCDE, en 2006, calculait
à 3-4 points de PIB le coût de l’insécurité
juridique. « Il y a une véritable prise de
conscience des milieux économiques que
la croissance passe aussi par la sécurité
juridique », explique Nicolas Molfessis.
Le rapport du Club des juristes pousse
donc la logique jusqu’au bout en deman-
dant « l’instauration d’un droit de regard
du milieu entrepreneurial sur l’élabora-
tion des études d’impact, outre qu’elle
renforcerait la confiance des entreprises
dans les textes réglementaires et législa-
tifs, favoriserait l’émergence d’une culture
de l’expertise économique de ces études ».
« Le lien entre sécurité juridique et attrac-
tivité économique est clairement établi »,
renchérit Jean-Louis Dewost qui a
coordonné les travaux pour la Fonda-
tion du droit continental. Voilà donc le
droit des affaires mis en première ligne.
Mais l’« Index de la sécurité juridique »

est d’abord une sorte de réponse du
berger à la bergère : le travail de la
Fondation vise à corriger l’image d’un
droit des affaires trop rigide et trop
foisonnant donné par l’enquête « Doing
Business ». Dans ce rapport de la Ban-
que mondiale, la France se hissait péni-
blement à la 31e place même si l’institu-
tion reconnaissait que le temps
d’enregistrement de la création d’une
entreprise auprès du Centre de formali-
tés des entreprises avait été très nette-
ment amélioré. Que constate la Fonda-
tion pour le droit continental ? Que
cette rigidité est un atout ! Et voilà la
France propulsée à la troisième place
dans son classement, derrière l’Allema-
gne et la Norvège ; les Etats-Unis rétro-
gradés à la 12e et dernière place. « L’opti-
que de “Doing Business”, c’est la
réglementation minimum tandis que
notre vision est celle d’un droit accessible,

prévisible et d’une stabilité raisonnable »,
explique Jean-Louis Dewost. Ainsi cette
vision du droit du travail permet à la
France de se classer à la 4e place secto-
rielle et les Etats-Unis à la 12e.

Réformer la justice prud’homale
La vision du Club des juristes est diffé-
rente. Sans vouloir faire « partie du club
des pleureuses », comme ironise Jean-Em-
manuel Ray, professeur de droit du tra-
vail, des réformes doivent être faites,
notamment en ce qui concerne la justice
prud’homale. Le Club des juristes propose
de supprimer la phase de conciliation
obligatoire qui est « chronophage et dont
l’efficacité est remise en question par les
statistiques ». Autre voie d’amélioration,
l’obligation de reclassement en cas de
projet de licenciement économique a
connu moult dérives, notamment dues
aux incertitudes sur son champ d’applica-

tion. Depuis un arrêt de la Cour de cassa-
tion du 25 juin 1992, l’employeur est
notamment tenu de proposer un reclasse-
ment sur l’ensemble des sociétés du
groupe, y compris celles situées à l’étran-
ger. « La démarche se voulait encore plus
protectrice des salariés ; elle a en réalité
décrédibilisé le mécanisme de reclassement
et réduit son efficacité », note le rapport.
En matière fiscale, le Club des juristes
envisage tout autant de solutions con-
crètes pour améliorer la vie des entre-
preneurs, comme le développement du
rescrit. Surtout, le groupe de travail
propose que les règles fiscales soient
l’apanage des seules lois de finances.
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DROIT//Deux rap-
ports viennent de
sortir en même
temps et portent
deux constats et une
même préoccupa-
tion essentielle :
améliorer le droit
des affaires pour
doper la compétiti-
vité des entreprises.

Lacroissance
senourritaussi
desécurité
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AU NOM
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PASCAL DURAND-BARTHEZ
Avocat à la Cour, secrétaire général
du Haut Comité de gouvernement
d’entreprise (Afep-Medef)
Expert du Club des juristes

Softlawetrémunérations :
droitsoupleoudroitmou ?

L a saison des assemblées générales s’achève avec, comme de
coutume, son lot de polémiques sur les rémunérations des
dirigeants (voir pages 1 et 2).

Depuis l’année dernière, c’est le « say on pay », ces résolutions consul-
tatives sur les rémunérations, qui donne le ton au débat. Il concerne
les sociétés qui se réfèrent au code Afep-Medef, les plus grandes donc.
On sait déjà que la moyenne des « scores » d’approbation va être plus
faible qu’en 2014, sans doute de l’ordre de 87 %, et non 91 % pour les
sociétés du SBF 120.
On peut être tenté de rechercher des explications générales, par
exemple liées à la précision des informations données, au choix des
critères de la rémunération variable ou aux résultats des entreprises.
Une analyse un peu fine montre que certaines résolutions mal docu-
mentées ont obtenu des pourcentages élevés, que les critères privilé-
giés par les investisseurs (quand ils sont connus) sont divers, et que
des sociétés affichant de bons résultats ont enregistré des scores
décevants. La réalité est que chaque société est un cas particulier,
et que la situation dépend de la composition de l’actionnariat et du
dialogue qui a pu être engagé avec lui et ses « porte-parole » (auto-
proclamés ou non), notamment les « proxy advisors ». Rechercher
des tendances éloquentes est donc hasardeux.
L’autre tentation est de conclure que l’autorégulation est inefficace
puisqu’elle ne fait pas reculer le niveau global des rémunérations, ce
que seule permettrait une législation contraignante. Mais tel n’est pas
l’objectif du « say on pay », qui vise l’adéquation aux performances
et dont la sanction est économique. C’est le principe de la soft law :
les investisseurs et les autres parties restent à l’écart des sociétés
qui ne la suivent pas ou qui n’expliquent pas de façon convaincante
pourquoi elles y dérogent. n

GUY FITOUSSI, candidat au Bâtonnat de Paris

D
R

S’il était élu bâtonnier de Paris aux élections des 23
et 25 juin prochain, Guy Fitoussi l’assure : il suppri-

merait immédiatement la fonction. L’avocat fran-
co-israélien estime en effet que le garant de l’Ordre
n’est plus en mesure de protéger les avocats. n

= LES PERSONNALITÉS DE LA SEMAINE

ISABELLE DOR, candidate au Bâtonnat de Paris

Candidate de dernière minute, Isabelle Dor
ambitionne, si elle accède à la tête de l’Ordre des
avocats de Paris au terme des élections des 23 et

25 juin prochain, de réformer de fond en comble
l’Ecole de formation du Barreau (EFB). n
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